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de toutes les passions qui agitent et

bouleversent l'âme humaine.
Il ne faut i)as oublier non plus

l'intérêt politique. Sur la façade de
la grande bibliothèque publique de
Boston, on lit ces mots :

" The com-
monvvealth refjuires the éducation of
the people as the safeguard of order
and liberty ". La sauvegarde de l'or-

dre et Cji la liberté, c'e.nt l'éducation !

Dans un pays, aussi démocratique
que le nôtre, avec l'élection à tous
les degrés de l'échelle administrative,
élection des conseillers pour la gou-
verne des municipalités, oction des

commissions scolaires, élection des
fabriaues pour la gestion des biens

temporels du culte, élection provin-
ciale, élection fédérale, il importe
que le peuple connaisse ses droits,

ses devoirs, ses obligations, ses res-

ponsabilités. Qui dit élection, dit

choix, et le "hoix suppose l'intelli-

gence et le discernement. A l'excep-

tion der Etats Unis, il n'y a pas un
pays où l'élection joue un aussi

grand rôle qu'au Canada ; où la dé-

centralisation de tous les pouvoirs

confère autant de droits à l'électeur,

c'est-à-dire au citoyen. L'Etat a donc
le devoir de veiller à ce que le ci-

toyen soit en état d'exercer ses fran-

chises ; il y a un intérêt primordial,

au-dessus de tous les autres, celui de
Sa "^ropre conservation !

Dans quel état est notre système
d'instruction publique ? Sur cette

question, ^^oranic sur toute autre, il

y a trois classes de personnes : les

optimistes qui voient tout en rose,

dans nos lois scolaires, qui les décla-

rent irréprochables, qui croient et af-

firment que, notamment à. l'exposi-

tion universelle de Chicago, nous
avons fait l'envie et l'admiration du
monde civilisé ; il y a les pessimis-

tes, qui, eux, voient tout en noir, qui

clament que tout est à reprendre,

que tout est vicieux, qui voudraieiit

faire table rase et, sur ces ruines,

édifier un système nouveau. Je n'ap-

partiens, nous n'apjîartenons, ni à

l'une ni à l'autre de ces deux classes.

Montesquieu disait que les hommes
sont comme les institutions : ils ne

sout ni si bons ni si mauvais qu'on
le dit. Notre syfnme d'instruction
publique n'est ni si bon ni si mau-
vais qu'on l'affirme. Nous avons fait
des progrès indiscutables, et il suffit
de jeter un coup d'oeil autour de soi,
de compa- ^r le niveau intellectuel
des masses avec ce qu'il était il y a
une décade, pour se rendre compte
du chemin parcouru et des progrès
réalisés. Seulement, l'jsprit humain
n'est pas une borne ; ce qui était bon
biei', peut être mauvais aujourd'hui

;

ce qui est satisfaisant aujourd'hui,
sera peut-être jugé défectueux de-
main. C'est le propre de l'esprit bu-
main—c'est aussi son honneur—de
n'être jamais satisfait, et, dans la

poursuite de l'idéal, de découvrir
sans cesse de nouveaux horizons dont
il n'avait pas d'abord soupçonné
l'existence. Nous sommes ^our la po-
litique du juste milieu. Nous ne vou-
lons pas révolutionner, mais évolu-
tionner ; nous ne voulons pas tout
détruire pour édifier sur des ruines

;

nous Voulons garder ce qui est bon,
ce qui répond à nos besoins, à notre
état social, à nos aspirations reli-

gieuses et nationales, c'est-à-dire à
peu près tout, le cadre du système,
l'économie générale de la loi, et cor-
riger ce qui est défectueux, ce qui
ne répond plus aux exigences du
siècle et aux besoins de notre société

démocratique. Voici ma manière de
voir sur le problème de l'éducation
nationale. L'histoire constitution-
nelle de l'Angleterre, la haute raison
politique de ses hommes d'Etat, nous
offrent sur ce sujet des exemples que
nous ne saurions trop méditer. A
toutes les époques, mais notamment
dans ce siècle, vous les avez \ixs à la

tribune, dans la presse, dans les com-
missions parlementaires, dénoncer

les abus, redresser, réformer, " Des
concessions réfléchies, c'est ce que
disait lord Palmerston, accordées à

tempS; à titre i[îracieux et spontané-
ment, préservent des changements
iTéfléchis arrachés par la nécessité.

J'estime peu judicieux de résister à
tort à ce qui est actuellement raison-

lable, parce qu'on mura raison de ré-


